
 
Juin 2010 

Direction de la communication 
Délégation générale à l’innovation et au développement durable 

 

  

PACTE MONDIAL DE L ’ONU 
« COMMUNICATION ON PROGRESS »  
  
  
 

La RATP et le 
développement 
durable 
Notre engagement, nos actions en 2009 
 

 

 



 
 
 
 

 
La RATP et le développement durable  2 / 27 

 

S O M M A I R E  
 
 
Lettre du président de la RATP 3

Préambule de la déléguée générale à l’innovation et au développement durable 4

1. Droits de l’homme 5

Principe 1 5

Principe 2 5

2. Droit du travail 8

Principe 3 8

Principe 4 11

Principe 5 11

Principe 6 12

3. Environnement 16

Principe 7 16

Principe 8 19

Principe 9 22

4. Lutte contre la corruption 26

Principe 10 26

 
 
 



 
 
 
 

 
La RATP et le développement durable  3 / 27 

lettre du président  
 

 

La RATP adhère depuis 2003 au Pacte mondial des Nations unies. La RATP et l’ensemble de ses 
équipes renouvellent aujourd’hui leur engagement à adhérer aux dix principes universels énoncés 
dans les domaines des droits de l’homme, des normes du travail, de l’environnement et de la lutte 
contre la corruption.  

L’adhésion de la RATP à ces valeurs de développement durable et d’éthique est confirmée par ses 
nombreux autres engagements : Charte de l’UITP (1999), Charte nationale de l’accessibilité 
(2003), Charte de la diversité en entreprise (2004). La RATP est une entreprise de service public. 
Aussi, l’égalité des chances, la solidarité, l’ouverture et le dialogue avec l’ensemble des parties 
prenantes internes et externes sont des éléments constitutifs de sa culture d’entreprise… Plus 
spécifiquement, la mise en œuvre des principes du Pacte mondial s’appuie quotidiennement sur 
les cinq valeurs fortes qui réunissent l’ensemble des collaborateurs du groupe RATP : sens du 
service public, responsabilité, professionnalisme, respect, solidarité. 

A la RATP, la considération et le respect de l’individu sont au cœur des relations sociales. Dans 
toute démarche d’adaptation à un environnement économique et réglementaire qui change, 
l’information et le dialogue social sont des étapes incontournables. En 2009, nous avons encore 
consolidé nos acquis en matière de gestion prévisionnelle et sociale des ressources humaines.  

Entreprise de transports collectifs, le groupe RATP est par nature au service du développement 
durable. Notre entreprise sera, demain encore plus qu’hier, exemplaire dans ce domaine. C’est 
d’ailleurs l’un des cinq chantiers prioritaires qui nous ont été assignés en juillet 2009 par le 
président de la République, Nicolas Sarkozy.  

La formalisation de notre stratégie en faveur du développement durable en 2009, sa place au sein 
du Plan d’entreprise RATP « Ambition 2012, à nous de faire aimer la ville », la création d’une 
mission transversale sur la Responsabilité Sociale d’Entreprise au début de l’année 2010 nous 
permettront d’aller demain encore plus loin sur le chemin tracé par le Pacte Mondial. 

 
Pierre Mongin 
Président-directeur général de la RATP 
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P R É A M B U L E  

Le développement durable : un 
engagement réaffirmé autour de 
sept engagements 
 

Entreprise de transports collectifs engagés dans ses territoires urbains, la RATP est depuis toujours 
au service de la ville. La délégation générale à l’innovation et au développement durable de la 
RATP a pour missions l’élaboration, l’animation, l’accompagnement et le suivi, en étroite 
concertation avec les départements, des politiques concernant la promotion de la qualité, du 
développement durable, de la recherche et de l’innovation au sein de l’entreprise. Elle apporte 
une assistance méthodologique et technique aux différentes entités qu’elle accompagne dans 
leurs démarches de développement durable. 

L’année 2009 a été dans ce domaine une année très importante pour la RATP, avec l’adoption de 
la politique de développement durable pour les cinq prochaines années. L’engagement de la RATP 
et le sens de son action pour le développement durable sont réaffirmés autour de sept enjeux 
déclinés dans les engagements suivants : 

4 engagements environnementaux  

 Développer l’éco-mobilité ; 
 Économiser l’énergie et lutter contre le changement climatique ; 
 Agir en faveur de la santé des voyageurs et des riverains ; 
 Atteindre l’exemplarité dans les pratiques professionnelles. 

3 engagements sociétaux : 

 Faire de l’accueil et de l’accessibilité pour tous, une priorité ; 
 Renforcer l’égalité des chances et favoriser la diversité ; 
 Être solidaire dans la ville.  

Ces engagements s’appuient sur des plans d’actions opérationnels. Ils seront intégrés dans les 
contrats d’objectifs des départements. Les performances de la RATP seront évaluées par une 
agence indépendante. 

 

 

Françoise Combelles 
Déléguée générale à l’innovation et au développement durable 
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1. Droits de l’homme 

Principe n°1 
Les entreprises sont invitées à promouvoir et à respecter la protection du droit international 
relatif aux droits de l’homme dans leur sphère d’influence 

Principe n°2 
Les entreprises sont invitées à veiller à ce que leurs propres compagnies ne se rendent pas 
complices de violations des droits de l’homme 
 

O R G A N I S A T I O N  
La puissance publique a doté la RATP de statuts et d’une organisation garantissant le plus haut 
niveau d’exigence en matière de gouvernance. 

La RATP est un ÉPIC (établissement public à caractère industriel et commercial), personne morale 
de droit public directement rattachée à l’État. Son conseil d’administration est régi par la règle 
dite des « trois tiers » : un tiers de représentant de l’État français, un tiers de représentants des 
salariés, un tiers enfin de « personnalités qualifiées ». Son président est nommé par décret signé 
par le président de la République.  

En tant qu’entreprise publique, la RATP est soumise à un contrôle de l’État qui s’exerce, via : 

 la Mission de contrôle économique et financier des transports, 
 la commission des marchés présidée par un magistrat de la Cour des comptes. 

Le « Rapport du président sur les conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil 
d’administration et sur les procédures de contrôle interne au titre de l’exercice clos 
le 31 décembre 2009 » publié au printemps 2010 rend compte des procédures de contrôle interne 
mises en place au sein de la RATP. 

 

A C T I O N S  

La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen à la station Concorde 
La station du réseau de métro parisien Concorde (ligne 12) est décorée depuis 1991 d’une œuvre 
en céramique de l’artiste Françoise Schein constituées de lettres bleues sur fond blanc 
reconstituant le texte de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Les signes de 
ponctuation à la base de chaque section reproduisent un article du texte. La station Concorde est 
un carrefour important du réseau parisien avec trois lignes de métro en correspondance, dont la 
ligne 1, la plus fréquentée du réseau. 

Faciliter le déplacement des personnes handicapées 
La RATP s’emploie depuis de nombreuses années à faciliter le déplacement des personnes 
handicapées. Elle multiplie les équipements et services pour rendre ses espaces et véhicules 
accessibles. Depuis décembre 2009, la totalité du réseau bus de Paris est ainsi accessible aux 
usagers en fauteuil roulant (UFR). La RATP travaille avec le STIF (Syndicat des transport d’Île-de-
France) pour que l’ensemble de son réseau multimodal francilien – sauf le  métro – soit accessible 
à tout type de handicap d’ici 2015, conformément à l’objectif fixé par la loi. 

Au delà des obligations légales, l’ambition de la RATP est bien d’offrir une chaîne de transport à 
toutes les personnes éprouvant une gêne à se déplacer et notamment celles souffrant de 
déficiences visuelles. Au printemps, la gare RER de Lognes a été l’objet d’une expérience incluant 
des balises sonores, des bandes guidage au sol et une rampe avec un guide en braille. Le projet 
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BlueEyes, système de guidage sur le principe du GPS mais en souterrain, est entré au premier 
semestre 2009 dans une deuxième étape sur le pôle multimodal Charles de Gaulle – Étoile et dans 
trois stations de métro. S’appuyant sur le téléphone mobile et les technologies sans fil Bluetooth, 
BlueEyes offre aux personnes à mobilité réduite une solution d’information et d’assistance 
adaptée aux déplacements en toute autonomie dans les réseaux de transport public. Cette 
expérimentation a été élargie à d’autres profils utilisateurs : personnes âgées, voyageurs 
occasionnels, touristes...  

La RATP entretient dans ce  domaine un dialogue continu avec toutes les parties prenantes 
concernées: voyageurs, associations, collectivités. La RATP et huit associations représentant les 
personnes handicapées et à mobilité réduite ont créé le 3 juin 2009 un Comité consultatif de 
l’accessibilité. Ce comité favorise la concertation et le travail en collaboration sur des innovations 
technologiques et des expériences. Les premières concertations ont permis de faire le point sur 
l’accessibilité des réseaux, l’actualité des chantiers en cours et d’évaluer des expérimentations 
comme Blue Eyes (100% de « très satisfaits » ou « satisfaits » au sein du panel testé), Danam 
(Dispositif d’assistance à la navigation pour personnes aveugles dans les couloirs du métro) ou en 
matière de signalétique. Présidé par le président de la RATP Pierre Mongin, ce comité comprend 
des représentants de l’AFM (Association française contre les myopathies), d’Allegro Fortissimo 
(Association des personnes à forte corpulence), de l’APF (Association des paralysés de France), 
APPT (Association des personnes de petite taille), de CNPSAA (Comité national pour la promotion 
sociale des aveugles et amblyopes), de Norerpa (Coordination régionale des retraités et personnes 
âgées), de l’Unapei (Union nationale des associations de parents de personnes handicapées 
mentales et leurs amis) et de l’Unisda (Union nationale pour l’insertion social du déficient 
auditif).  

L’action du Recueil social pérennisée  
La RATP est en lien direct avec la ville et  les habitants franciliens. Son activité la confronte 
quotidiennement à certaines réalités sociales difficiles comme l’exclusion sociale des sans abri 
dans ses réseaux souterrains ou la « pauvreté » économique de certains territoires. L’entreprise a 
acquis une expérience et un savoir faire pour contribuer à la résolution de certains problèmes et 
encourage le volontariat et le bénévolat chez ses salariés.  

Le Recueil social a été ainsi créé au début des années 1990 pour aider quotidiennement les plus 
démunis. Il leur apporte une première assistance et les accompagne vers des structures d’accueil 
s’ils le souhaitent. La RATP s’est en 2009 engagée à perpétuer la structure, fondée sur le 
volontariat, et à renforcer son action pendant la crise.  

Assistance aux victimes  
Depuis le 1er février 2008, le médiateur de la RATP a été nommé délégué aux victimes. 
L’accompagnement des victimes est devenu systématique pour chaque accident dont le délégué a 
connaissance et pour lequel il l’estime nécessaire. Cet accompagnement est totalement 
indépendant des circonstances de l’accident et de la responsabilité, présumée ou non, de l’une ou 
l’autre des parties. Les retours effectués par les familles et les victimes elles-mêmes montrent que 
l’intervention du délégué sur le plan humanitaire est perçue positivement. L’organisation, mise en 
place pour atteindre les objectifs, a été confortée en 2009. Ainsi devient-il très rare que le délégué 
n’ait pu contacter la victime ou sa famille à J+1 de l’accident. 

Soutien aux salariés victimes d’évènements traumatisants 
La RATP a développé, en liaison avec l’Institut d’accompagnement psychologique et de ressources 
(IAPR), dont elle est cofondatrice avec le groupe d’assurance GMF, un dispositif 
d’accompagnement et de soutien au profit des salariés victimes d’événements potentiellement 
traumatisants. 

Les compagnons du voyage 
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La RATP a soutenu en 2009 avec la SNCF, l’association « Les compagnons du voyage », créée en 
1993 pour faciliter l’accès aux réseaux de transport à tout public qualifié de fragile par le 
législateur : jeunes enfants, personnes âgées ou en situation de handicap. Les personnes aidées 
incluent notamment 26 % de sourds ou malentendants, 21 % de mal voyants ou non voyants, 
15% d’adultes handicapés, 17% de jeunes souffrants de troubles du comportement. 

Risques liés à l’activité informatique  
Face à un environnement porteur de risques et à la loi qui encadre précisément l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication, l’entreprise agit en se référant à la norme 
ISO 27002. Elle s’est dotée d’une politique de sécurité qui énonce les principes et les règles 
relatives à la confidentialité des systèmes d’information. Une politique spécifique à la billettique, 
système particulièrement critique, a été approuvée.  

Un processus de sensibilisation à la sécurité des systèmes d’information a été mis en place par 
l’entreprise. Cette formation est dispensée à l’ensemble de ses personnels.  

L’entreprise intègre systématiquement dans ses marchés des clauses assurant la sécurité de son 
patrimoine informationnel (notamment accords de confidentialité). Les opérations de 
développement et de maintenance sont strictement encadrées.  

Un correspondant Cnil (Commission nationale de l’informatique et des libertés) a été désigné 
dans l’entreprise. Il est étroitement associé à chaque système d’information mettant en oeuvre un 
traitement de données à caractère personnel. Le registre des déclarations est publié sur l’intranet 
d’entreprise.  

Engagée avec la Fondation RATP 
L’action de la Fondation RATP « pour plus de respect dans la ville » et sa mission de mécénat 
social reflètent la volonté de l’entreprise de favoriser le lien social dans tous les territoires qu’elle 
dessert. Elle contribue ainsi au dialogue entre la RATP et les acteurs locaux. La politique de 
mécénat de la Fondation, au service des habitants acteurs de leur territoire, lui a permis de 
développer une expertise reconnue dans l’accompagnement de projets créateurs de lien entre 
l’entreprise, ses salariés et les habitants des territoires desservis, et fondés sur l’adhésion, le 
partage de valeurs communes. Elle a accompagné des projets au Maroc, en Algérie, au Brésil, en 
Inde et en Afrique du Sud. En 2009, la Fondation RATP a soutenu une centaine de projets 
contribuant à un environnement social plus harmonieux. Depuis sa création en 1995, la Fondation 
a accompagné près de 500 projets. 

Améliorer l’avenir des jeunes en Afrique du Sud 
En Afrique du Sud, la Fondation RATP accompagne le projet Gautrain soit l’exploitation par une 
filiale de RATP Développement (Bombela) d’une nouvelle liaison ferroviaire Johannesburg • 
Pretoria. Un premier tronçon a été mis en service pour la Coupe du monde en juin 2010. Cinq 
lycées d’Alexandra, un des townships de Johannesburg desservi par le Gautrain, profitent du 
programme Alexandra High School initié par la Fondation. Il permet aux lycéens de suivre des 
cours supplémentaires dans le but d’intégrer plus facilement l’université. Le projet Gautrain 
respecte par ailleurs une liste précise de critères contractuels prévus par les lois post apartheid de 
Black Economic Empowerment. 
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2. Droit du travail  

Principe n°3 
Les entreprises sont invitées à respecter la liberté d’association et à reconnaître le droit de 
négociation collective 
 

O R G A N I S A T I O N  
Le conseil d’administration de la RATP se compose de 27 membres, dont neuf représentants des 
salariés élus par le personnel de l’entreprise, neuf représentants de l’État et neuf personnalités 
nommées par décret (deux personnalités choisies en fonction de leurs compétences dans le 
domaine des transports ou des politiques de déplacement, trois personnalités issues des milieux 
socio-économiques, deux représentants des clients des transports collectifs, deux élus des 
communes ou groupements de communes concernées par l’activité de l’entreprise). 

Les partenaires sociaux associés à l’évolution de l’entreprise 
La RATP est animée par le sens du service public. L’amélioration de la qualité du service rendu 
aux voyageurs suppose une capacité rendue possible par des échanges permanents à l’intérieur de 
l’entreprise et notamment avec les organisations représentatives du personnel. Les échanges 
participatifs avec l’ensemble des collaborateurs et le dialogue entretenu avec les partenaires 
sociaux sont au cœur du processus de modernisation de la RATP. Ils permettent de partager les 
objectifs et d’associer les parties prenantes internes à leur mise en oeuvre. Tout effort nécessaire 
pour renforcer la compétitivité de l’entreprise s’inscrit ainsi dans le cadre d’une stratégie durable 
d’accompagnement humain, à même de traiter l’ensemble des situations personnelles. 

L’écoute et le dialogue pour réduire la conflictualité 
Le dialogue social a permis à la RATP de forger des outils de prévention sociale qui ont montré 
leur efficacité depuis 1996. Le dispositif de « l’alarme sociale » donne aux partenaires sociaux et à 
la direction le temps de discuter en cas de risque de conflit. Ce dispositif collectif a été en 2006 
complété par un dispositif novateur de prévention des conflits individuels appelé « demande 
d’attention ». Il prolonge, au niveau individuel, l’alarme sociale dédiée aux conflits collectifs. En 
2009, 87% des 525 alarmes sociales ont permis d’éviter le recours à la grève.  

Une politique contractuelle dynamique 
Le dynamisme de la politique contractuelle témoigne de la vitalité du dialogue social dans le 
groupe RATP. Elle concerne tous les aspects de la vie de l’entreprise (formation et parcours 
professionnels, égalité hommes/femmes…). Plusieurs dizaines de protocoles d’accord sont chaque 
année signés par la direction de l’entreprise et les partenaires sociaux. En 2009, ce sont 27 
nouveaux accords collectifs qui ont ainsi été signés, dont 6 accords transversaux, 10 accords de 
département et 11 accords d’unités. 
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A C T I O N S  

Accord sur la gestion prévisionnelle des emplois et compétences  
Le nouvel accord sur la gestion prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC), signé le 14 
septembre 2009, doit permettre de mieux anticiper l’évolution des métiers et des compétences et 
de préciser la méthode pour conduire les changements. La création d’un observatoire qui traite à 
la fois des emplois, des métiers, des compétences et de la formation donnera une meilleure 
visibilité sur la politique de l’emploi de la RATP. Autre élément transversal : un schéma directeur 
des ressources humaines de l’entreprise vient consolider ceux des départements. Pour les projets 
de changement, la conduite du volet ressources humaines est définie à partir des bonnes pratiques 
identifiées avec les organisations syndicales, notamment pour l’information des salariés 
concernées, la formation, l’accompagnement mobilité, le maintien de la rémunération ou les 
perspectives d’avancement. L’accord GPEC a remplacé l’accord sur l’introduction des actions de 
changement et des technologies nouvelles qui datait de 1990.  

Observatoire des conditions d’exercices des métiers  
Un observatoire des conditions d’exercices des métiers a été mis en place en 2008 et a permis 
d’établir une cartographie des contraintes et d’en suivre leur évolution en fonction des actions de 
prévention mises en œuvre. La négociation sur le périmètre et les compétences de l’observatoire 
s’est achevée en avril 2009 et a abouti à un accord majoritaire ; cet accord précise également sa 
composition et son fonctionnement. L’observatoire permettra de renforcer la cohérence et la 
transversalité de la politique de l’entreprise en matière de prévention des risques professionnels.  

Accord sur la modernisation du métier d’agent de station  
Le projet de modernisation du métier d’agent de station, Métroservice, a fait l’objet d’un protocole 
d’accord, signé le 18 septembre par quatre organisations syndicales représentant plus de 50% du 
personnel. Métroservice a été accompagné d’un important dispositif d’information, de formation 
et de mesures sociales, avec plus de 400 nominations supplémentaires en métier de 
développement. L’ensemble de la formation initiale est passé de 45 à 55 jours. Métroservice 
donne aux agents de station l’assurance d’une qualification et d’un avenir reconnu. C’est 
l’aboutissement d’une démarche participative débutée en février 2008, avec la constitution de 
nombreux groupes de travail représentant toutes les unités et tous les services du département 
métro, espaces et services. 

Accord sur le service contrôle client 
Un protocole d’accord sur la création du service contrôle clients (SCC) a été signé le 6 mai 2009. 
Lancé en 2008, le projet a bénéficié de sept mois de travaux, plus de quarante réunions et trois 
journées de négociation avec les organisations syndicales. La fusion des trois anciens corps 
(bus/tramway, métro et RER) a exigé une harmonisation des conditions de travail : horaires de 
service, roulements de repos, composition des équipes, systèmes de primes. Les 1 075 agents ont 
pu demander le site et le service où ils souhaitaient travailler. 95% d’entre eux ont obtenu leur 
1er ou 2ème choix d’affectation. La création du service contrôle clients valorise le métier de 
contrôleur, propose un déroulement de carrière et enrichit l’activité. 

Mobilité et parcours professionnels 
La RATP s’est dotée d’outils pour aider les salariés à construire leur parcours professionnel : 
Portail des métiers, Bourse de l’emploi sur l’intranet d’entreprise. La construction du parcours 
professionnel est systématiquement évoquée lors de l’entretien d’appréciation personnalisé 
annuel entre le salarié et son manager. La formation est au cœur de cet accompagnement. 
L’entreprise consacre annuellement près de 7% de la masse salariale à la formation 
professionnelle (soit 100 M€ et deux millions d’heures financées par an), principalement des 
formations qualifiantes.  
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L’année 2009 a vu la mise en œuvre des accords cadres sur la mobilité et les parcours 
professionnels des opérateurs signé en 2008. La plateforme de l’encadrement et les deux premiers 
Forums des métiers ont permis de découvrir les 80 métiers ouverts en priorité à la mobilité 
interne. Des parcours professionnels individualisés, variés et ouverts, ont été conçus. Les 
différentes étapes de ces parcours permettent d’acquérir et de renforcer les connaissances 
techniques et les compétences managériales. Elles contribuent à l’émergence d’une culture 
professionnelle transversale. Pour les collaborateurs, c’est l’occasion de construire leur propre 
projet professionnel tout en répondant à un besoin de l’entreprise. 

Au delà des échanges réalisés avec leur encadrement et les référents ressources humaines, les 
collaborateurs disposent d’outils, récemment mis en place, pour mener à bien leur mobilité : la 
charte de la mobilité ;  les mesures d’accompagnement prévues dans l’accord conclu en 2008 pour 
la mobilité des opérateurs et celui sur la plateforme d’encadrement ; l’accord sur la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences ; les bourses de l’emploi ; le portail des métiers ; les 
fiches métiers téléchargeables sur l’intranet Urban Web et les Forums des métiers. 

Dix démarches participatives 
Dix démarches participatives, permettant d’associer les salariés au processus de modernisation de 
l’entreprise et notamment à la réorganisation du travail, ont été comptabilisés en 2009. Groupes 
de travail, outil intranet dédié, etc., leurs contributions prennent des formes variées. La démarche 
participative implique une participation active du personnel sous la forme d’une contribution – et 
pas seulement d’une information – dans le cadre d’un projet. Au moins 10% de l’effectif concerné 
doit être sollicité. Si le projet touche plusieurs départements ou plusieurs catégories, chacun doit 
être représenté. 

Être bien au travail  
Il importe que les salariés du groupe RATP se sentent bien à leur travail. C’est une condition 
nécessaire pour que l’entreprise assure une mobilisation optimale de ses ressources humaines. 
Pour y parvenir, les actions de prévention et de gestion de la santé des personnels s’articulent 
autour de deux axes étroitement liés et complémentaires visant : 
 d’une part à réduire le nombre et la gravité des facteurs, tant physiques que psychosociaux, 

générateurs d’accidents du travail, de maladies et d’inaptitude. On observe, d’ores et déjà, une 
évolution positive dans ce domaine. Dans l’activité bus notamment, le nombre de journées 
d’indisponibilité maladie-blessure par conducteur est tombé à 12 jours en 2009, soit 0,4 jour 
de moins qu’en 2008 et 2,4 jours de moins qu’en 2005. Chez les personnels de la 
maintenance, le taux de fréquence des arrêts de travail a également diminué de 6% en 2009 ;  

 d’autre part, à favoriser les facteurs qui concourent à renforcer le présentéisme. Outre les 
campagnes de prévention, il s’agit également des actions qui visent à améliorer les conditions 
d’exercice des métiers et, plus généralement, les conditions de vie au travail, au travers 
notamment, de la recherche d’un meilleur équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
privée. 
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Principe n°4 
Les entreprises sont invitées à éliminer toutes les formes de travail forcé ou obligatoire 
Principe n°5 
Les entreprises sont invitées à abolir de manière effective le travail des enfants  
  

O R G A N I S A T I O N  

Instruction générale sur le contrôle de l’application de la réglementation 
sur le travail illégal aux prestataires de la RATP 
L’instruction décrit les obligations et responsabilités des départements de la RATP concernant le 
contrôle de l’application de la réglementation sur le travail dissimulé et le trafic de main d’œuvre 
étrangère. (…) L’expression « travail illégal », juridiquement consacrée par la loi du 2 août 2005, 
regroupe un ensemble de fraudes majeures à l’ordre public social et économique, précisément 
prévues et définies par le code du travail. Ces infractions peuvent être commises par des 
entrepreneurs français ou pour certaines d’entre elles par des prestataires étrangers, établis dans 
un État membre de l’Union européenne ou dans un pays tiers. 

 

A C T I O N  

Audits sociaux pour le segment habillement 
Grâce à ses audits sociaux et au suivi des plans d’actions correctives durant la vie des marchés, la 
RATP contribue durablement aux conditions de travail, d’hygiène et de sécurité des employés des 
sites de confection de ses différents articles d’habillement. La RATP est régulièrement citée en 
référence dans le secteur de l’habillement (voir ainsi l’étude de recherche collective CERIC-ERDS-
CERCRID sur « L’application des principes du travail du Pacte mondial des Nations unies par les 
entreprises françaises », juin 2009).  

Habiller les 40 000 agents delà RATP revient à faire confectionner environ 200 000 articles par an, 
soit une centaine de produits et près d’un millier de références. La majeure partie des marchés est 
signée avec une dizaine d’industriels français qui réalisent les patrons en France et confectionnent 
en zone Euromed (Europe communautaire et bassin méditerranéen). La RATP veille à vérifier la 
bonne application des conventions et réglementation de l’OIT et la législation locale du travail. 
Pour cela, la RATP fait appel à un cabinet d’audit externe : 

La démarche : tous les trois ans, les fournisseurs sont mis en concurrence. Après les négociations 
techniques et financières, l’attribution du marché est conditionnée par la réalisation d’un audit 
social satisfaisant du site de confection du titulaire pressenti. 

L’audit : pour la réalisation de cet audit, la RATP fait appel à un cabinet spécialisé. Il intervient 
directement sur place et au cours de son audit, est amené à vérifier la bonne application des lois : 
travail des enfants, respect des règles d’hygiène et de sécurité, discrimination, horaires de travail, 
pratiques disciplinaires, sous-traitance, etc. 

Les anomalies mineures constatées sont rapidement traitées dans le cadre d’un plan d’actions 
correctives. Un audit de suivi est alors programmé au cours du marché pour vérifier la bonne 
application des engagements du site de confection. 

Les anomalies majeures conduisent à l’éviction définitive du candidat et ne sont pas négociables. 
Le travail des enfants, le non-respect de la liberté syndicale ou des lois locales sont des anomalies 
majeures.  
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Principe n°6 
Les entreprises sont invitées à éliminer la discrimination en matière d’emploi et de 
profession 
 

O R G A N I S A T I O N  
La politique de ressources humaines du groupe RATP repose sur trois grands principes : l’égalité 
des chances, l’ouverture et la solidarité. Entreprise ouverte sur la ville, le groupe RATP entend 
ainsi être à l’image des territoires qu’il dessert. Ses valeurs reflètent la diversité de ses clients. La 
mobilité interne est au service de la mixité au sein des métiers et des départements. 
L’encadrement opérationnel est formé au management de cette diversité. Aujourd’hui, ces 
valeurs d’ouverture, de diversité et de lutte contre toutes les formes de discrimination s’expriment 
à travers la mise en œuvre de ses engagements. 

Une politique ancienne 
La RATP s’est engagée à travers différents accords à promouvoir les valeurs de la diversité dans sa 
dimension sociale : égalité femmes/hommes, intégration de personnes handicapées, insertion des 
jeunes : 

 En 2004 : la RATP signe la Charte de la diversité dès sa création ; 
 En 2007 : la RATP devient la première entreprise publique à mettre en place le CV anonyme. 

Elle  supprime de ses conditions d’embauche pour ses métiers tout critère d’exclusion (la 
clause de nationalité par exemple) ; 

 Les processus de sélection externe et interne des opérateurs sont certifiés et permettent 
d’assurer aux candidats une procédure standardisée. Le processus de recrutement de 
l’encadrement est également certifié (Qualicert). 

 

A C T I O N S  

Égalité hommes/femmes  
La RATP s’engage à ce que ses salariés de sexe féminin ne subissent aucun retard dans leur 
carrière du fait des congés de maternité ou d’adoption. L’entreprise s’est fixée un objectif 
d’augmentation progressive du taux de féminisation de son personnel pour augmenter la mixité. 
Deux familles de métiers sont notamment visés : la conduite (moins de 10% de femmes en 2009) 
et la maintenance (moins de 5%). 

Intégration des personnes en situation de handicap 
Le protocole d’accord sur l’emploi de travailleurs handicapés vise l’embauche de 120 personnes 
entre 2008 et 2011 en Île-de-France. L’objectif est ambitieux car deux tiers des postes offerts par la 
RATP sont à aptitude particulière en raison de la nature de son activité. Dans le même temps, la 
RATP mène des actions afin de maintenir dans l’emploi les salariés de l’entreprise touchés par un 
handicap. Par exemple, un programme d’embauche et d’accompagnement de personnes en 
difficulté a été lancé sur la plate-forme de Boissy-Saint-Léger. 

Insertion des jeunes issus des quartiers 
La RATP mène une politique de recrutement active dans les quartiers de la « politique de la 
ville ». Plus de 60% des salariés recrutés en région parisienne sont issus de communes comptant 
généralement sur leur territoire des quartiers classés en zone urbaine sensible (ZUS) [communes 
ayant signé un contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) ou une convention d’opération de 
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rénovation urbaine (ORU)]. La RATP poursuit aussi une politique d’insertion des jeunes de 16 à 26 
ans, peu ou pas diplômés. Elle propose dans ce but des formations qualifiantes ou diplômantes. 
Ces jeunes représentent environ 10 % des effectifs recrutés en Île-de-France. La RATP consacre 
ainsi annuellement six millions d’euros au financement intégral de la formation qui permet à de 
nombreuses jeunes recrues d’obtenir le permis de conduire transports collectifs sans lequel ils ne 
pourraient travailler. 

Accompagner les travailleurs seniors  
 Le groupe RATP élabore des parcours professionnels permettant une optimisation de la seconde 
partie de carrière. Il met en place des bilans systématiques visant le développement des fonctions 
de tutorat et d’expertise en fonction des besoins et des secteurs.   

La RATP a établi fin 2009 un plan d’action en faveur des salariés seniors et s’est engagée pour 
trois ans sur des objectifs précis et ambitieux soutenant ainsi les politiques publiques dans ce 
domaine. Ce plan d’actions a été élaboré en concertation avec les partenaires sociaux dans les 
domaines suivants : augmentation de 10% du taux de recrutement des plus de cinquante ans 
comparativement à 2008 ; 3000 personnes sensibilisées à la non discrimination et à l’égalité des 
chances ; anticipation de l’évolution professionnelle ; amélioration des conditions de travail ; 
développement des compétences ; transmission des savoirs.  

Insertion de personnes en difficultés 
La RATP propose des contrats d’accompagnement à l’emploi (CAE) à des personnes en difficulté 
professionnelle. Avec ce contrat rémunéré, 300 personnes bénéficient de deux heures de 
formation par jour, en maths, français ou anglais, ou de modules pour apprendre un métier. En 
échange, ils travaillent deux heures par jour à la régulation du trafic sur les quais de la ligne A du 
RER et de la ligne 13 du métro. La ligne 13 a doublé en 2009 le nombre de CAE affectés aux quais 
les plus saturés aux heures de pointe. L’opération est un vrai succès avec 70% de retour à l’emploi. 

Fondation RATP : un  programme de bourses d’études 
Avec son programme Trajets d’avenir, la Fondation RATP propose, depuis la rentrée de septembre 
2009, à 21 jeunes étudiants talentueux, issus de milieux modestes, d’accéder à des études longues 
ou à des filières d’excellence. Elle a mis en place, en partenariat avec HEC et l’université de Cergy-
Pontoise, un système de bourses avec soutien pédagogique à la clé, doublé d’un système de 
« mentorat » assuré par la RATP. Ce dispositif vise à promouvoir l’égalité des chances, un principe 
au cœur de la politique des ressources humaines de la RATP. Chaque étudiant forme un binôme 
avec un cadre de la RATP, qui a pour mission de le conseiller, le motiver et lui donner les clés pour 
mieux appréhender le monde professionnel. Pour cette première édition de Trajets d’avenir, le 
programme boursier repose sur le choix de deux filières : les classes préparatoires économiques et 
commerciales accompagnées par HEC et un cursus scientifique en partenariat avec l’université de 
Cergy-Pontoise.  
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I N D I C A T E U R S  S O C I A U X  
 
E F F E C T I F S  A U  3 1  D É C E M B R E  

 2008 2009 
 Total Femmes 

% 
Hommes 
% 

Total Femmes 
% 

Hommes 
% 

Cadre 3 852 29,6 70,4 3 949 29,8% 70,2% 
Maîtrise 7 680 23,1 76 ,9 7 659 23,3% 76,7% 
Opérateurs 34 329 17,8 82,2 33 822 17,8% 82,2% 
TOTAL 45 861 19,7 80,3 45 466 19,8% 80,2% 

 
C O N T R A T S  D E  Q U A L I F I C A T I O N  /  C O N T R A T S  D E  P R O F E S S I O N N A L I S A T I O N  

2008 2009 
310 273 

 
A G E N T S  H A N D I C A P É S   

2008 2009 
1097 1058 

 
E M B A U C H E S  

 2008  2009  
Sous statut et en CDI 2 909 87,7 % 1378 79,5 % 
CDD 137 4,1% 104 6 % 
Contrats de professionnalisation 271 8,2 % 251 14,5 % 
TOTAL* 3 317 100 % 1733 100 % 
Dont agents handicapés 58 1,7 % 31 1,8 % 
% en fonction de l’effectif total embauché 
* Hors CES/CAE et étudiants de recherche 
 
C O N T R A T S  D E  P R O F E S S I O N N A L I S A T I O N  

 2008  2009  
Présentés à la qualification 205 85,3 % 261 88,8 % 
Reçus à l’examen de qualification 184 89,8 % 231 88,5 % 
Recrutés suite à qualification 159 86,4 % 184 79,7 % 
% calculé en fonction de chaque session de un à deux ans 
 
I N A P T I T U D E  E T  R E C L A S S E M E N T S  D E S  A G E N T S  

 2008 2009 
Agents déclarés définitivement inaptes à leur emploi 203 137 
Dont agents reclassés 4 7 
Dont agents requalifiés 62 75 
Attention, les agents déclarés inaptes une année n, peuvent être reclassés à l’année n+1 (ou plus) 
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T E M P S  P A R T I E L  

 2008 2009 
Agents travaillant à temps partiel 1 785 1869 
 
 
A B S E N T É I S M E  

 2008 2009 
Absence pour maladie en jours par agent 9,9 9,8 
Absence pour accident du travail / trajet / maladie prof. 1,7 1,8 
Nombre total moyen de journées d’absence 11,6 11,6 
 
I N T E R R U P T I O N  D E  C O N T R A T S  

 2008 2009 
Révocations (Agents statutaires) 115 161 
Licenciements (agents hors statut) 20 52 
Démissions 254 189 
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3. Environnement 

Entreprise de transport collectif, la RATP offre des services qui permettent chaque année 
d’économiser plus de 2,2 millions de tonnes équivalent CO2, soit les émissions annuelles d’une 
ville de 150 000 habitants. Le groupe RATP conçoit et exploite dans ce but des solutions 
technologiques et des modes de production respectueux de l’environnement, toujours économes 
en ressources et en énergie. La DGIDD (délégation générale à l’innovation et au développement 
durable) s’est réunie avec 40 associations à la fin du mois de mars 2009, pour échanger sur les 
enjeux du développement durable. 

Principe n°7 
Les entreprises sont invitées à appliquer l’approche de précaution face aux problèmes 
touchant l’environnement   
 

O R G A N I S A T I O N  

Réduire les risques environnementaux 
La RATP a mis en place trois dispositifs de réduction de ces risques : 

 une réflexion d’identification de ses risques environnementaux 
 la gestion de ses installations classées (ICPE), avec l’appui d’une entité spécialisée 
 un schéma directeur du management environnemental, adopté en 2008, permettant,  sur  ses 

sites à risque, de maîtriser les risques locaux ; maîtriser la conformité réglementaire ; déployer 
les politiques environnementales de l’entreprise. 

Ce schéma doit permettre de certifier ISO 14001 les activités à risque, lorsque les enjeux 
environnementaux sont particulièrement importants, afin de pouvoir apporter aux riverains, aux 
pouvoirs publics et à l’entreprise une assurance suffisante de la maîtrise des impacts 
environnementaux de l’activité du site industriel. Les sites concernés sont : les plus grands sites 
industriels (ateliers de Championnet, ateliers de maintenance patrimoniale) ; les autres sites 
industriels (sites de maintenance avec ICPE, centres bus, plateforme logistique comme celle de 
Boissy-Saint-Léger depuis 2008).  

Le règlement Reach à la RATP 
Le règlement européen Reach (enregistrement, évaluation, autorisation de substances chimiques), 
est applicable depuis le 1er juin 2008. Il a pour objectif d’assurer un niveau élevé de protection de 
la santé humaine et de l’environnement face aux risques présentés par l’usage des substances 
chimiques. Depuis le 1er décembre 2008, la RATP prend contact avec ses fournisseurs, avec les 
fabricants ou importateurs des produits chimiques et des articles qu’elle utilise afin de s’assurer 
que les substances chimiques présentes dans les produits chimiques ou dans les articles répondent 
bien aux dispositions du règlement européen et font maintenant l’objet d’enregistrement ou de 
notification auprès de l’Agence européenne  des produits chimiques (ECHA). 

Reach s’inscrit pleinement à la fois dans la politique de prévention de santé et de sécurité des 
salariés de l’entreprise, ainsi que dans la politique de développement durable, qui vise à réduire 
les risques pour l’environnement et les risques pour la santé des voyageurs. Dans ce cadre, le 
département des achats et la délégation générale à l’innovation et au développement durable ont 
engagé conjointement une démarche achats et développement durable, basée sur une analyse de 
type risques et opportunités pour chacun des segments d’achats. Cette coopération contribue à la 
prise en compte des obligations liées au règlement Reach.  

Un principe : « Pas de données, pas de marché »  
Chaque acheteur, en coordination avec le prescripteur :  
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 doit établir un inventaire précis des articles ou produits chimiques stratégiques (identification 
et utilisation) ; 

 a une obligation d’information auprès des fournisseurs ou distributeurs en cas de modification 
des utilisateurs ou changement de fournisseurs ; 

  a une obligation de se renseigner auprès des fournisseurs ou distributeurs pour savoir si les 
substances sont pré enregistrées ou enregistrées et l’utilisation qui en est faite.  

Cela se traduit pour l’acheteur, notamment, par :  

 la prise en compte, dans les critères d’attribution (jugement des offres), de la mise en 
conformité avec la réglementation Reach ;  

 l’intégration dans le marché lui-même, d’une déclaration du candidat relative au respect du 
règlement européen n°1907/2006/ CE « Reach ».  

 

A C T I O N S  

L’air surveillé 
Soucieuse de la santé des voyageurs et des riverains de ses infrastructures, la RATP participe à 
différents projets de recherche visant à mieux connaître l’exposition de ses voyageurs aux 
polluants atmosphériques lors de ses déplacements. Des systèmes de surveillance, en continu, de 
la qualité de l’air sur les espaces souterrains ont été mis en place dans trois stations, Châtelet, 
Franklin Roosevelt et Auber, qui constituent le réseau Squales (Surveillance de la qualité de l’air 
de l’environnement souterrain). Les données sont disponibles sur le site Internet de la RATP. Afin 
de mieux apprécier l’exposition des voyageurs aux particules, la RATP a choisi, en 2009, d’étendre 
la mesure des particules, aux PM2.5 (particules de diamètre inférieur à 2,5 µm), dans la gare 
d’Auber sur la ligne A du RER. Elle a, depuis 2004, réussi à réduire sensiblement la pollution aux 
particules grâce au plan d’actions qualité de l’air dans les espaces souterrains adopté en 2000. La 
généralisation du freinage électrique au fur et à mesure du renouvellement de matériels roulants 
métro et RER va conduire à des améliorations sensibles. Le programme de renouvellement du 
matériel roulant a commencé en 2008 avec l’arrivée des nouveaux trains MF01. Autre levier 
d’amélioration : le programme de création et de renforcement de la ventilation mécanique de 
tunnel tend à améliorer le renouvellement de l’air et donc la qualité de l’air en station. 

Le bruit : recensement et suivi des plaintes des riverains 
La RATP répond chaque année à de nombreuses plaintes de riverains (environ 250 plaintes par an 
pour le réseau ferré). Marginal, dans les années 1960/1970, un accroissement significatif est 
apparu dans les années 1980/1990. Cette augmentation n’a pas pour origine une dégradation 
importante de la qualité des infrastructures mais, elle traduit plutôt, la variation de la sensibilité 
des riverains (multi-exposition, cumul des niveaux au cours d’une journée, effet socioculturel, 
dégradation du cadre de vie…). Les plaintes ne résultent donc pas d’un dépassement d’un seuil 
limite admissible, scientifiquement établi, mais de l’aggravation d’une situation « jugée jusque là 
supportable » par le riverain. Une attention particulière est donc apportée, par la RATP, à chaque 
réclamation qui entraîne systématiquement une enquête technique, une réponse personnalisée 
(objectif de délai de réponse 21jours) et des travaux si nécessaire. La géo - localisation des plaintes 
a permis d’identifier neuf zones sensibles et de fixer une occurrence optimisée du meulage 
préventif (action avant relance des plaignants). La RATP a su ainsi construire avec un certain 
nombre de riverains une relation de confiance. Environ 116 Km par an, tous réseaux confondus, 
sont donc meulés. Avec la signature récente d’un nouveau marché de meulage (2009), le nombre 
de plaintes sur le réseau ferré devrait diminuer. 
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Organisation mise en place pour faire face à la grippe A (H1N1) 
En mai 2009, une cellule de veille a été constituée pour préparer l’entreprise à l’arrivée possible de 
la grippe A (H1N1). A cette fin, elle a élaboré un plan de continuité d’activité (PCA) approuvé en 
août 2009 par le préfet de la zone de défense de Paris. La construction du PCA pandémie grippale 
a été l’occasion de procéder à de nombreuses créations ou adaptations d’organisation, 
notamment : 

 La création et l’organisation de cellules dédiées à la crise ; 
 La mise en œuvre de dispositifs de téléconférences sur l’ensemble de la RATP ; 
 La formalisation des rôles de Responsables des 190 sites de la RATP et de leurs 

correspondants quotidiens ; 
 La coordination des mesures avec l’ensemble des filiales du groupe RATP. 
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Principe n°8 
Les entreprises sont invitées à entreprendre des initiatives tendant à promouvoir une plus 
grande responsabilité en matière d’environnement   
 

O R G A N I S A T I O N  

L’écoconception systématisée 
La RATP a pris, dès 2006, l’engagement d’inscrire toute innovation dans une stratégie de 
développement durable et a construit depuis un guide d’application de la qualité 
environnementale des projets. Dès 2008, elle s’est engagée à systématiser une démarche 
d’écoconception à l’ensemble des projets d’infrastructure et d’espaces ainsi que d’écospécification 
pour tous les futurs matériels roulants : limitation des émissions (polluantes, sonores, vibratoires), 
réduction des impacts des projets et des activités sur l’environnement et la santé, maîtrise de la 
consommation des ressources (énergie, eau, matières), gestion de l’entretien et de la 
maintenance, gestion de la fin de vie, utilisation de matériaux sains et recyclables, consommation 
d’espace au juste nécessaire, limitation de l’impact des installations dans le temps (réversibilité, 
adaptabilité). Un programme de formation des effectifs d’ingénierie sur des technologies 
innovantes est engagé pour former tous les acteurs à l’écoconception. La compétence 
d’écoconception d’ingénierie sera un critère discriminant dans les recrutements.  

Développer l’écomobilité 
Le groupe RATP, de par son activité et l’activité de ses filiales, détient une expertise dans le 
domaine de l’écomobilité (conseil, desserte de proximité, modes doux, usages partagés de la 
voiture, conception des lieux et gestion de l’intermodalité). Il a commencé à construire une offre 
complète de services proposant des solutions alternatives à l’usage individuel de la voiture 
particulière : covoiturage, autopartage, parcs et location de vélos et tout autre service favorisant le 
choix des voyageurs en faveur de « l’écomobilité ». Il entend ainsi favoriser les correspondances 
avec les modes doux (marche, vélo) le long du tracé des lignes tramway, faire de ses nouvelles 
stations et gares des pôles de multimodalité urbaine durable. 

 

A C T I O N S  

Les fournisseurs mobilisés  
La RATP, s’inscrit dans une démarche de développement durable mobilisant ses fournisseurs et 
prestataires extérieurs, avec une équation économique de long terme, en considérant les coûts 
d’exploitation, de maintenance et d’élimination et non plus seulement le seul niveau du prix 
d’acquisition, dans le respect des exigences de qualité et de fiabilité requises. Dans ce cadre, la 
RATP a  engagé nombre d’actions concrètes avec ses fournisseurs; à titre d’exemple :  

 les marchés de nettoyage des immeubles tertiaires comportent une spécification de tri sélectif 
des déchets ; 

 les achats de bus, de trains  ou de véhicules  sont réalisés à coût complet sur le cycle de vie, 
incluant le coût de maintenance et de consommation énergétique ; 

 les achats de trains comportent des clauses de « recyclabilité » des matériaux, et les marchés 
de démantèlement de trains incluent des critères de recyclage des matériaux ; 

Ainsi la RATP utilise toute la variété des leviers qui sont à sa portée : 

 Les spécifications des besoins ; 
 La conduite des consultations auprès des fournisseurs ; 
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 Ses capacités d’audit et de contrôle de réalisation. 

En 2008, la RATP a souhaité aller plus loin en lançant une démarche structurée et systématique,   
visant à impliquer plus encore ses fournisseurs dans  la prise en compte des enjeux de 
développement durable. Co-animée par le département des achats et par la délégation générale à 
l’innovation et au développement durable, cette démarche s’appuie sur la structuration des 
achats, en 9 familles et 58 segments. Chaque segment constitue ainsi une catégorie homogène de 
type de produits ou de prestations. Il est alors possible pour chaque segment de : 

 analyser sa situation en termes de risques au regard des enjeux développement durable ; 
 classer ces risques sur une échelle de gravité et probabilité d’occurrence à 4 niveaux, compte 

tenu des précautions déjà prises ; 
 identifier et hiérarchiser les actions d’amélioration, pour les risques de criticité la plus élevée, 

réunies en plans d’actions concrètes ; 
 réaliser un suivi annuel de réalisation des plans d’actions. 

Cette démarche permet à la fois de favoriser le débat avec les prescripteurs internes, de prioriser 
les actions à engager, de piloter des plans d’actions concrètes, et d’animer la communication, 
interne comme vers les fournisseurs. Testée avec succès sur trois segments d’achat, la méthode se 
déploiera sur les quatre ans à venir. 
Les conditions favorables à la réussite de cette méthode sont aujourd’hui réunies au sein de 
l’entreprise :  
 une organisation interne des achats préexistante, qui dote chaque segment d’un responsable 

attitré, l’acheteur-pilote de segment, en charge de l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique achats sur son segment ; 

 une volonté commune des directions concernées, qui ont ensemble défini leur outil 
méthodologique, et collaborent à sa mise en œuvre sur le terrain ; 

 une maturité de prise en compte des enjeux de développement durable dans l’entreprise, dont  
témoignent le fort intérêt et la bonne adhésion à la démarche des acheteurs et prescripteurs.  

La RATP, membre du comité aspects sociaux du GEM-DDEN (Groupe d’études des marchés 
développement durable, environnement), s’est déjà engagée à partager sa démarche. 

Une charte de bonnes pratiques entre donneurs d’ordre et PME  
La RATP a signé  une charte de bonnes pratiques entre donneurs d’ordres et PME. La RATP 
s’engage ainsi pour des relations responsables et durables dans une démarche de progrès vis-à-vis 
de ses fournisseurs.  La charte de bonnes pratiques entre donneurs d’ordres et PME établit 10 
engagements pour des achats responsables. Elle participe à construire dans un cadre de confiance 
réciproque une relation équilibrée entre les fournisseurs et leurs clients, dans la connaissance et le 
respect de leurs droits et devoirs respectifs. Il s’agit notamment de choisir un fournisseur en 
prenant en compte l’impact environnemental, veiller à la responsabilité territoriale de son 
entreprise, en recherchant, sur le territoire où elle exerce son activité, à contribuer le plus possible 
à développer l’activité économique. Un comité de pilotage se réunira au moins deux fois par an 
pour s’assurer de la réalisation effective de ces engagements. 

L’écochallenge 
Un concours annuel, l’écochallenge, récompense les lignes de bus et les centres de maintenance 
de la RATP qui réalisent les plus importantes réductions de consommation de carburant. 
Conduites souples, réglage de boîtes de vitesses, recyclage des filtres à particules, vérification des 
climatisations… les modes de conduites et procédures de maintenance les plus économes sont 
optimisés pour réduire les consommations d’énergie. Ce concours permet de fédérer les équipes 
autour d’un objectif commun, et engendre donc une émulation très positive en faveur du respect 
de l’environnement. 
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Économiser les ressources 
Grâce à l’implication des sites, la consommation d’eau a déjà été réduite de 13% en cinq ans. La 
RATP s’est engagée à diminuer encore de 12% sa consommation entre 2008 et 2012 et à réduire 
progressivement ses rejets d’eaux d’exhaure aux égouts, en développant le recyclage de cette 
ressource et en explorant avec les collectivités publiques le potentiel d’usage des eaux de pluie ou 
non traitées. La RATP pratique le tri sélectif dans ses sites industriels et elle prévoit une réduction 
de 10% de la production de déchets entre 2008 et 2012. En travaillant avec ses fournisseurs, la 
RATP s’est fixée comme objectif de réduire de 10 % les emballages de ses 100 produits les plus 
consommés d’ici 2012.  

Auto-partage  
Le projet Autolib’, porté par un syndicat comprenant 27 communes dont Paris, prévoit 
l’attribution d’un contrat de délégation de service public pour un dispositif comprenant dans un 
premier temps la mise à disposition en libre service de 3 000 véhicules électriques dans un millier 
de stations dont 700 à Paris. La RATP s’est unie à plusieurs autres leaders dans leur métier, Avis, 
SNCF et Vinci Park, pour répondre à l’appel d’offres Autolib’ de la ville de Paris, le projet de 
service francilien de voitures électriques en libre service. Une équipe projet commune a été créée 
fin 2009 pour assurer la constitution et le portage de la réponse.  

Promotion du vélo 
Engagée dans la promotion de l’écomobilité urbaine, le groupe RATP entend favoriser les 
synergies entre le transport collectif et les modes de déplacements doux comme le vélo. Il 
développe de nouveaux services de stationnement sécurisé pour vélos personnel, l’insécurité étant 
l’un des principaux freins au développement du vélo dans la vie quotidienne (vols, dégradations). 
La RATP a testé en 2009 à la gare RER de Neuilly-Plaisance L’îlot Vélos, parc de stationnement 
qui offre quelque 340 emplacements sécurisés sur deux niveaux, en partenariat avec le Stif. 
Ouvert 7 jours sur 7 de 5 h 30 à 1 h 30, ce site abrité assure une totale protection des cycles grâce 
à un double dispositif de vidéosurveillance et de bornes d’alerte.  

Bus et vélo : bien rouler ensemble 
Avec le succès des vélos en libre-service, conjugué à l’ouverture progressive de 160 km de couloirs 
de bus accessibles aux vélos sur les 190 Km du réseau parisien, le partage de la voirie devient une 
problématique majeure. L’exposition itinérante « Bus et vélo : bien rouler ensemble » lancée en 
mai pour favoriser la compréhension des contraintes respectives des cyclistes et des conducteurs 
de bus a remporté un vif succès, et a été, en conséquence, prolongée jusqu’en avril 2010. Cette 
action de prévention au profit de la cohabitation entre les bus et les vélos a reçu le trophée du 
Vélo 2009, organisé par le Comité de promotion du vélo et remis au 18e congrès du Club des villes 
et territoires cyclables à la Rochelle.  

Salariés et clients mobilisés 
« L’environnement est précieux, respectons le », une campagne de communication déclinée en 
sept visuels a été lancée en juin pour sensibiliser les salariés aux gestes en faveur de 
l’environnement sur le lieu de leur activité professionnelle. Un site de covoiturage pour les salariés 
du groupe RATP a été lancé en 2009. Le service proposé, via l’intranet du groupe Urban Web, 
permet aux salariés qui font les mêmes trajets à des horaires similaires de partager le même 
véhicule. Le dispositif intègre la spécificité de certains des métiers, fonctionnant par roulement.  
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Principe n°9 
Les entreprises sont invitées à favoriser la mise au point et la diffusion de 
technologies respectueuses de l’environnement.  
 

O R G A N I S A T I O N  
Le département de l’ingénierie de la RATP a construit une vision systémique  d’un métro 
souterrain, en coopération avec les experts de l’environnement. En 2009, la démarche 
d’écoconception était intégrée au développement de cinq nouveaux ateliers de maintenance et 
aux projets de nouvelles stations pour les extensions en cours des lignes 4 et 12. La RATP est 
engagée dans la voie d’un partenariat avec la société d’économie mixte de la ville de Paris, 
Semavip, pour explorer le potentiel d’utilisation de la chaleur du métro pour le chauffage de 
bâtiments d’habitations limitrophes. Un appel d’offres a été lancé pour valoriser les quatre-vingts 
hectares de toitures des sites RATP, en vue de capter l’énergie solaire.  

 

A C T I O N S  

Économiser l’énergie 
Les nouveaux matériels métro MF01, livrés au rythme de vingt trains par an pour la ligne 2, 
économisent 30% de l’énergie consommée par la génération précédente. Ils récupèrent les deux 
tiers de l’énergie de freinage. La limitation de la vitesse maximale a permis par l’optimisation du 
dimensionnement des moteurs et de la chaîne de traction, une réduction importante de 
consommation d’énergie aux vitesses plus basses, les plus couramment utilisées. Les nouveaux 
écrans d’information Image, qui vont être déployés sur le réseau, ont été conçus avec des 
matériaux visant un recyclage optimal en fin de vie et des écrans à cristaux liquides moins 
« énergivores » que ceux qu’ils remplaceront.  

Récupération d’énergie sur les tramways 
La RATP a expérimenté, à partir de mai 2009 une rame Citadis du tramway T3 (sud de Paris) 
pouvant temporairement rouler pantographe baissé sur deux portions de la ligne. Ce projet baptisé 
STEEM (système de tramway à efficacité énergétique maximisée) lie la RATP, Alstom et l’Inrets 
(Institut de recherche sur les transports et leur sécurité). Le tramway est équipé de 
supercondensateurs faisant office de réservoir d’énergie. Les supercondensateurs embarqués ont 
pour rôle de stocker l’énergie qui peut être récupérée de plusieurs manières : lors des phases de 
freinage, par prélèvement en mouvement sur la caténaire (recharge lente), ou au niveau des 
points d’arrêt équipés d’une station de recharge (recharge rapide). Le but est de stocker par 
anticipation suffisamment d’énergie pour la restituer au tramway devant circuler en autonomie. 
De plus, le dispositif STEEM autorisera des économies d’énergie notables, en améliorant la 
récupération de l’énergie de freinage et en optimisant la gestion de l’énergie à bord du matériel 
roulant. 

Équiper une ligne entièrement permettrait de réduire de 10 % à 15 % sa consommation. La 
possibilité de rouler en partielle autonomie facilite également l’intégration dans les carrefours ou 
les cœurs historiques des villes. Ce projet, financé par l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (Ademe), a été labellisé par le Programme de recherche et d’innovation dans 
les transports terrestres (Predit), dans la catégorie développement durable. 

Diversification des filières énergétiques bus  
La RATP s’engage vers la recherche de solutions énergétiques permettant au mode bus de 
s’émanciper des contraintes du pétrole. Elle se tourne vers deux technologies qui semblent 
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aujourd’hui les plus intéressantes à moyen terme : la filière électrique (seule ou en hybridation), et 
la filière biocarburants.  

Ainsi, en juillet 2009, la RATP a lancé un appel d’offres pour l’achat de 45 autobus hybrides 
(électrique et diesel) standards et articulés. Le premier semestre avait auparavant permis de tester 
en exploitation simulée à Paris et en banlieue, différents véhicules hybrides disponibles sur le 
marché. La récupération de l’énergie cinétique au freinage entraîne une baisse de la 
consommation de carburant et des émissions de CO2 d’au moins 10 %. Cette réduction peut être 
optimisée en fonction du profil de la ligne : plus le véhicule freine, plus il emmagasine d’énergie 
électrique, moins le moteur thermique est sollicité. Ainsi la technologie hybride peut permettre de 
gagner jusqu’à 25 % d’énergie si elle est déployée sur des profils adéquats.  

Par ailleurs, la RATP est partenaire du projet Ellisup, qui vise à permettre l’utilisation de bus 
électriques à recharge rapide (recharge en station, pendant la descente et la montée des 
voyageurs). 

Enfin, la RATP soutient le projet Syndièse, mené par le CEA, qui vise à la mise en place d’un 
démonstrateur de production de biocarburant de seconde génération à l’échelle préindustrielle.  

Réduire les nuisances sonores et vibratoires 
La RATP est encore l’un des rares industriels à exercer dans un milieu urbain dense et à posséder 
un patrimoine important à longue durée de vie. Il est ainsi capital, pour une insertion exemplaire 
du transport public en ville, de limiter au maximum la gêne et de réduire les nuisances, en 
particulier, ceux à caractère sanitaire tel que le bruit. La RATP s’est donc dotée d’équipes 
d’ingénierie et de métrologie pour quantifier les impacts sonores et vibratoires de ses lignes mais 
aussi de ses ateliers, centres bus et équipements divers. Ainsi, la stratégie de lutte contre le bruit 
et les vibrations repose sur la réduction du bruit et des vibrations à la source, la prévention 
(gestion maîtrisée des nuisances), la mise en place de solutions curatives, le dialogue constant 
avec les riverains, les élus territoriaux... et par l’investissement de la RATP dans des programmes 
de recherche. La RATP tente ainsi de maîtriser les impacts de façon intégrée (couple matériel 
roulant/infrastructure) et hiérarchise ces actions par le suivi d’outils de diagnostic  tel que : 

 la cartographie sonore de ses 132 Km de tronçons aériens ferroviaires qui permet d’identifier 
les tronçons où des actions curatives peuvent être mises en œuvre a pour  résorber les niveaux 
de bruit au-delà des seuils fixés par la réglementation, 

 le recensement et le suivi des plaintes riverains. L’analyse multicritère de la nature des 
plaintes permet de hiérarchiser leur cause et de cibler les actions de maintenance et les 
projets de recherche. Par exemple, plus de 50% des infrastructures du métro sont traités par 
des solutions anti-vibratiles et l’entreprise consacre chaque année environ 3 à 3,5 M€ à 
l’amélioration de ses infrastructures et aux dépenses de fonctionnement récurrentes de 
meulage des surfaces de roulement des rails, 

L’identification des points noirs bruit (PNB).    
L’amélioration du confort des voyageurs se traduit, quant à elle,  par des actions sur l’optimisation 
du matériel roulant (hiérarchisation des sources sonores, réduction du bruit de crissement au 
freinage, réduction du bruit de crissement en courbe...) mais aussi en terme de conception 
acoustique de nos espaces (développement d’outils de prédiction, d’outils de maintenance des 
systèmes de sonorisation, définition des ambiances acoustique...) pour répondre aux engagements 
de qualité de service, de sécurité et d’accessibilité.  
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I N D I C A T E U R S  E N V I R O N N E M E N T A U X   
 
A I R   2008 2009 

Moyenne pondérée des émissions des bus RATP (gramme/Km/bus) *   

CO  1.2 1,2 

HC  0.5 0,41 

NOx  20.2 18,2 

Particules  0.06 0,05 

Nombre de bus en exploitation  4300 4451 

Répartition du parc par motorisation    

Part du parc répondant à la norme Euro 0, Euro 1 et Euro 2 60% 52 % 

Part du parc répondant à la norme Euro 3 25% 24 % 

Part du parc répondant à la norme Euro 4 (équipé DeNOx) 3% 6 % 

Part du parc répondant à la norme Euro 5 (équipé DeNOx), aux préconisations 
EEV** 

11% 17 % 

Part du parc, utilisant du gazole ou du B30***, équipée en systèmes de 
dépollution 

87% 93 % 

 
* La politique de renouvellement du matériel roulant engendre une réduction continue des rejets polluants 
** EEV : « Enhanced Environmentally friendly Vehicle » (Véhicule à la qualité environnementale bonifiée). 
*** B30 : Carburant constitué de 30 % de biocarburant et 70 % de gazole 
 
B R U I T   2008 2009 

Nombre de personnes exposées à des niveaux supérieurs ou égaux aux valeurs limites spécifiées par la 
directive 2002/49/CE 

RER 
• Lden* ≥ 73 dB(A)  (Journée entière) 

 
695 

 
695 

• Ln* ≥ 65 dB(A)  (Nuit) 271 271 

Métro / tramway 
• Lden* ≥ 73 dB(A)  (Journée entière) 

 
64 

 
64 

• Ln* ≥ 65 dB(A) (Nuit) 62 62 

Gestion des plaintes des parties prenantes concernant le bruit et les vibrations ferroviaires 

Nombre de plaintes  247 288 

Traitement du bruit et des vibrations au niveau des voies 

Voies meulées (km traités dans l’année) 127 152,9 ** 

Voies traitées avec des systèmes antivibratiles (cumul en km) 187 187,3 
 * Lden ou Ln : Indicateur énergétique exprimant le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré A pour un intervalle de référence spécifié (norme NF S31-110) ;  
** RER : 88,5 / Métro : 60,2 / Tram : 4,2
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D É C H E T S   2008 2009 

Nombre de sites impliqués dans le tri sélectif 99 99 

Part des déchets dangereux et non dangereux (hors ballast usagé) en tonnes* 

Déchets dangereux  4 457 4 152 

Déchets non dangereux 12534 12 399 

TOTAL 16991 16 551 
Dont valorisation   
• Matière 9263 8 132 

• Énergétique 5121 5 986 
 

* Équivalence retenue pour l’énergie électrique : base européenne. 
 

 

E A U  2008 2009 
Consommation totale (en milliers de m3) 906 977 
Eaux industrielles    
Pourcentage des paramètres des effluents analysés conformes 90% 93 % 
Eaux d’exhaure   
Volume total recueilli et rejeté (en m3) 7 905 000 7 721 700 

É N E R G I E   2008 2009 

Consommation totale (en Ktep)* 227 229 
Consommation d’énergie de traction des bus (en gep/PKO) 7,2 7,1 
Consommation d’énergie de traction des bus (en gep/voyageur x km) 30,3 30,9 
Consommation d’énergie de traction ferroviaire (en gep/PKO) 1,67 1,66 
Consommation d’énergie de traction ferroviaire (en gep/voyageur x km) 6,8 6,8 
Émission de GES due à l’énergie de traction des bus 
(en geq CO2/voyageur x km) 

104 106 

Émission de GES due à l’énergie de traction des modes ferrés 
(en geq CO2/voyageur x km) 

3,4 3,4 

M A N A G E M E N T  E N V I R O N N E M E N T A L  E T  
C E R T I F I C A T I O N  

2008 2009 

Nombre de sites industriels engagés dans la démarche de 
certification ISO 14001 

52 52 

Nombre de sites industriels certifiés 33 42 
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4. Lutte contre la corruption 

 
Principe n°10 
Les entreprises sont invitées à agir contre la corruption sous toutes ses formes, y compris 
l’extorsion de fonds et les pots-de-vin 
 

O R G A N I S A T I O N  
Dans le cadre de la dimension Groupe, la RATP est particulièrement sensibilisée à cette 
problématique et elle a récemment désigné un déontologue en la personne du directeur du 
département juridique.  

Elle a par ailleurs défini des codes de conduite internes, en particulier au travers d’une instruction 
générale (IG 499) dédiée à la relation avec ses fournisseurs.  

Code de conduite et de déontologie dans la relation avec les fournisseurs 
Une instruction générale au groupe RATP précise le code de conduite et de déontologie qui 
énonce les principes fondamentaux que la RATP se  doit d’appliquer dans la relation avec les 
fournisseurs. Ce code  doit être connu et signé par tous les  agents, quel que soit leur grade, qui 
sont impliqués directement ou indirectement dans la relation avec les fournisseurs, notamment 
dans la passation, l’exécution, le suivi ou le contrôle des commandes et marchés.  

Les principes fondamentaux, au nombre de neuf, sont classés en quatre domaines :  

  Le référentiel réglementaire,  
  Le comportement individuel,  
  Le fonctionnement pendant l’achat,  
  L’exécution et le suivi du marché 

Chaque directeur de département est chargé de faire appliquer ces principes au sein de son 
département. Le directeur des achats se doit de mettre en place un dispositif de vigilance et de 
contrôle permettant de vérifier et de rendre compte de leur bonne application. 

Le code (section risques et objectifs) stipule que « toute personne qui ne respecterait pas les 
principes énoncés dans cette instruction générale, et qui aura notamment procuré ou tenté de 
procurer, pour quelque motif que ce soit, un avantage injustifié à une entreprise par un acte 
contraire à la liberté d’accès à la commande publique et à l’égalité de traitement des candidats, 
commet une faute professionnelle grave et s’expose à une sanction interne à la RATP. C’est 
également une infraction pénale qui tombe sous le coup du délit de favoritisme, passible d’une 
peine de deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende ». 

Extraits des règles énoncées pour assurer une « indépendance absolue de 
jugement » 
 
Cadeaux  

Les cadeaux dont la valeur estimée est supérieure à 50 euros devront être déclinés et retournés à 
l’expéditeur. Il est demandé à chaque agent de déclarer au responsable du contrôle de gestion de 
l’unité, ou au responsable du groupe de soutien achats pour les acheteurs, les cadeaux ainsi 
déclinés et les cadeaux acceptés.  

Celui-ci transmettra les informations ainsi collectées à la direction des achats, qui examinera les 
mesures à prendre à l’égard des entreprises dont la pratique des cadeaux relèverait d’une tentative 
de corruption manifeste.  
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Invitations et réceptions  

S’agissant des repas d’affaires, ceux-ci ne devront être ni fréquents, ni concentrés sur certains 
fournisseurs particuliers ; ils sont proscrits pendant les périodes sensibles (période de consultation, 
période de réception par exemple).  

Voyages d’études et visites  

Les voyages d’études et visites chez les fournisseurs sont strictement limités à des déplacements 
professionnels ; ils ont pour objet, pour le prescripteur comme pour l’acheteur, d’appréhender 
correctement les capacités du fournisseur et les moyens et méthodes mis en œuvre. Au préalable, 
le prescripteur et l’acheteur doivent obtenir l’accord de leur hiérarchie et aviser l’acheteur pilote 
du contexte et de l’objet de la visite. Les frais de voyage et d’hébergement sont pris en charge 
financièrement par la RATP. Chaque voyage ou visite doit donner lieu à un compte rendu écrit 
remis aux responsables hiérarchiques et à l’acheteur pilote.  

Avantages personnels  

[…] Il convient notamment de s’abstenir de s’adresser aux fournisseurs sous contrat RATP pour 
obtenir des biens, services ou travaux de nature privée dans des conditions privilégiées, sauf 
exception dûment prévue dans le contrat et portée officiellement à la connaissance de tous les 
agents de la RATP.  

Conflits d’intérêts personnels  

Chacun doit éviter de se trouver en situation de conflit d’intérêt qui serait de nature à perturber 
ou à jeter un doute sur son indépendance de jugement. De telles situations comprennent celles 
d’avoir un intérêt personnel ou familial, direct ou indirect, dans une entreprise en relation 
d’affaires avec la RATP (participation financière, collaborateur de l’entreprise par exemple). Dans 
cette situation ou en cas de doute, il est nécessaire d’en référer à son supérieur hiérarchique.  

Principe dit «  principe de la bulle » 

Outre les hiérarchies de l’acheteur et du prescripteur, les personnes admises à connaître la liste 
des fournisseurs consultés, tout ou partie des offres et à être, si nécessaire, partie prenante aux 
négociations, sont désignées nommément dossier par dossier. La bulle est formée au juste 
nécessaire par le responsable du groupe achats, sur proposition des responsables hiérarchiques 
concernés.  

 


